
 

 

www.villecresnes.fr - mairie@villecresnes.fr - Tél. : 01 45 10 39 00 - Fax : 01 45 10 39 01 

        
 

 

 

     

 

 

MAIRIE 

DE VILLECRESNES 

Place Charles de Gaulle 

94440 Villecresnes 

 
 
Présents : M. Gérard GUILLE, Mme Jeannine MAILLET, M. Christian FOSSOYEUX, Madame Isabelle 
LAFON, M. Jacques LOCHON, Mme Renée AUROUSSEAU, M. Valère VILLA, Mme Maryse VOLANTE, M. 
Gilbert CHAILLOU, Mme Catherine CASIER, M. Patrick GIVOR, Mme Véronique DRIOT-ARGENTIN, M. 
André ARDIOT, Mme Françoise VILLA, M. Daniel SCHREIBER, Mme Monique MONTEMBAULT, M. 
Thierry DEBARRY, Mme Martine BILLET, M. Marc LECOMTE, Mme Karina BUYSE, M. Michel PINJON, 
Mme Marie-Laure HIRON, M. Gilles GUILLAUME 
 
Absents : M. Daniel WAPPLER, Mme Dominique CARON, M. Bernard STEIN, Mme Sylvie ZANOUNE, M. 
Didier FABRE, Mme Annie-France VIDON, 
 
Monsieur Jacques LOCHON a été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que pour la bonne marche des services municipaux, et pour permettre une parfaite 
continuité  du  service  public, il importe de déléguer à l’exécutif local les fonctions prévues à l’article 
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que les décisions du Maire prises par délégation du Conseil Municipal sont assimilées 
aux délibérations du Conseil, le Maire doit en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du 
Conseil, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité 
 
Article Unique : délègue à Monsieur Le Maire, personnellement, et pour la durée de son mandat, les 
pouvoirs lui permettant de régler les affaires prévues à l’article L.2212-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 
 
1) d’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 
 
2) de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 
autres lieux publics et, d’une manière générale, les droits dûment établis existant au profit de la 
commune qui n’ont pas un caractère fiscal et qui présentent un caractère occasionnel ; 
 
3) de procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par 
le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures de  risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
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l’article L.1618-2 et au a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 
article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans les conditions et limites fixées ci-après :  
 

- Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au 
budget, le maire reçoit délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen ou 
long terme, à taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et 
réglementaires applicables en cette matière, pouvant comporter un différé d’amortissement 
et de passer à cet effet les actes nécessaires, 
 

-  Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après :  
- La faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 
- La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au(x) calcul(s) du ou des 
taux d’intérêt, 
- Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement 
anticipé et/ou de consolidation, 
- La possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt, 
- La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement, 
- La faculté de modifier la devise. 

 
- Par ailleurs, le maire pourra à son initiative exercer les options prévues dans le contrat de 

prêt et conclure tout avenant destiné à introduire, dans le contrat initial, une ou plusieurs 
des caractéristiques ci-dessus.  

 
-  Le Maire pourra par ailleurs dans le cadre de réaménagement et/ou de renégociation de la 

dette :  
- Rembourser par anticipation des emprunts conformément aux dispositions 
contractuelles du prêt quitté soit à l'échéance soit hors échéance, 
- Refinancer les prêts quittés avec un montant à refinancer égal au plus au capital 
restant dû à la  date de la renégociation majoré de l'éventuelle indemnité 
compensatrice due au titre du remboursement anticipé, 
- Modifier les dates d'échéances et/ou la périodicité des emprunts quittés, 
- Passer de taux fixes en taux révisables ou variables et vice versa, 
- Modifier le profil d'amortissement de la dette, 
- Regrouper des lignes de prêts en un seul emprunt pour faciliter la gestion de la 
dette,  
 

-  Et plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts. A cet effet, la durée de certains emprunts pourra être rallongée ou raccourcie. Le Maire 
pourra par ailleurs réaliser toute opération de couverture des risques de taux et/ou de change.  
 
Le Maire pourra prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article 
L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires dans les conditions suivantes :  
- La décision prise dans le cadre de la délégation comportera notamment :  

- l’origine des fonds,  
- le montant à placer,  
- la nature du produit souscrit,  
- la durée ou l’échéance maximale du placement.  
- Le Maire pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci-dessus et pourra 
procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement. 
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4) de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres : 
- d’un montant inférieur au seuil réglementaire au-delà duquel les procédures formalisées sont 
requises, s’agissant de fournitures et de services, 
- d’un montant inférieur à 500 000 € H.T s’agissant de travaux ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.  
 
5) de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans.  
   
6) de passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférents. 
   
7) de créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux.  
   
8) de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 
 
9) d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 
10) de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros. 
 
11) de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 
huissiers de justice et experts.  
   
12) de fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes.  
   
13) de décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement. 
 
14) de fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 
 
15) d’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer ces droits de préemption à l’occasion de 
l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article L.213-3 de ce code dans les conditions 
que fixe le Conseil Municipal.  
   
16) d’intenter au nom de la commune les actions en justice et de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, avec possibilité d’interjeter appel ou de se pourvoir en cassation contre 
les jugements et arrêts rendus, devant toutes les juridictions qu’elles soient civiles, administratives  
ou pénales, qu’il s’agisse d’une première instance, d’un appel ou d’une cassation. 
 
17) de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dès lors que le montant des dommages en cause n’excède pas 15 000 euros.  
 
18) de donner, en application de l’article L.324-1 du Code de l’Urbanisme, l’avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local.  
 
19) de signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du Code de 
l’Urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement 
d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 
l’article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la participation pour voirie et réseaux.  
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20) de réaliser les lignes de trésorerie sur la base du montant maximum autorisé par le Conseil 
Municipal à savoir 1 000 000 euros par an.  
 
21) d’exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par la délibération le droit de 
préemption défini par l’article L.214-1 du Code de l’Urbanisme (Préemption sur les fonds de 
commerce). 
 
22) d’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du Code 
de l’Urbanisme.  
   
23) de prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.  
   
24) d'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre. 
 
Sauf disposition contraire dans la délibération du Conseil Municipal portant délégation, les décisions 
prises en application de celle-ci doivent être signées personnellement par le Maire nonobstant les 
dispositions des articles L.2122-17 et L.2122-19. Sauf disposition contraire dans la délibération, les 
décisions relatives aux matières ayant fait l’objet de la délégation sont prises, en cas d’empêchement 
du Maire, par le Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 

 
Fait et délibéré en séance les jour, mois, an susdits,  
Pour copie conforme 
Le Maire, 
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